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A. INTRODUCTION

1. L'accroissement demographyqua rapide de ces dernieres annees a entraine une

utilisation accrue a un eystheme accelere des ressources limitees de la Terre. Ces

ressources, tant biologiques que non fciologiquesa ont permis de disposer de produits

alimentairesa de matieres minerales "base, d'energie et d'espace. Mais elles ne

sont pas infinies. Meme celles qui sont dites renouvelabless telles que les forets

tropicales, les stocks d'anchois du Perou, les reserves des zones de peche de la

Californie et plus recemment les stocks de poissons de Namibie sont epuisees. II

importe done de gerer les ressources de la Terre de fagen rationnelle.

2. Cette gestion est d'autant plus difficile que tout incite a une utilisation

accrue des ressources. Pour eviter la degradation des ressources de la mer qui sont

exploitees de fagon de plus en plus intensive, 1'Organisation des Nations Unies a

organise une serie de conferences et a recemment acheve les travaux de sa troisieme

Conference sur le droit de la mer, a laquelle la Convention sur le droit de la mer

a ete signee par la grande raajorite des Eltats membres (130 pour, k contre et 17

abstentions).

3. La Conference a adopte une resolution dans laquelle il est demande a la

communaute internationale d'aider les pays en developpeinent a elaborer et a executer

leur programme de developpement des sciences marines et dc la technologie des oceans.

k. II est en particulier souligne dans la Convention que les Etats cotiers

exerceraient leur souverainete sur leur mer territorials qui. s'etend jusqu'a 12

miles marins des lignes de base tout en jouissant du droit souverain d1exploiter l;s

ressources naturelles et de controler les activites menees dans la Zone economique

exclusive (ZEE) d'une largeur de 200 miles marins.

5. Les disposition^ de la Convention conferent aux Etats cotiers des droits sur des

ressources biologiques et non biologiques considerables. Malheureusement, la plupait

des pays africains ne disposent ni de la technologie ni des moyens administratifs .;t

juridiques leur permettant d'utiliser de fagon optimale ces ressources. Pour aider ces

pays a prendre un bon depart, la Commission economique pour 1'Afrique envisage de faire
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appel9 dans le cadre d'un accord de cooperation bilaterale avec le Gouvernement

frangais3 aux services d'un conseiller regional qui travaillerait au sein de son

Groupe des ressources de la mer. L;etude qui est faite ici des moyens et besoins des

pays africains dans les domaines de 1' exploration -y de 1* exploitation et de la

gestion des ressources de la mers s!inscrit dans le cadre des efforts quo deploie

la CEA pour donner forme a cette assistance.

6, Afin de realiser la presente etudey deux consultants se sont rendus dans un

certain, nombre de pays africains francophones et anglophones, Le Dr. S = G. Zabi, du

Centre'de recherches oceanographiques d'Abidjan s'est rendu dans sept pays a savoir :

Maroc, Cote d'lvoire., Togo., Cameroun.j Republique centrafricaine et Gabon. Le Professeur

D.E.B. Chaytor^ Directeur de 1!"Institute of Marine Biology and Oceanogrphy"

(Institut de biologie marine et d'oceanographie) d' l'Universite de Sierra Leone,

s'est lui3 rendu dans les six pays suivants : Ethiopie, Kenyas Nigeria,, Liberia3

Sierra Leone et Maurice. Ces treize pays sont un echantillon representatif de la region

9ur les plans geographique, 6cologique et econondque.

7, Les consultants etaient charges de faire une etude des ressources dans le milieu

marin de la region, des moyens techniques (infrastructure, installations, navires,

equipement3 personnel technique3 qualifie) dans les divers pays: des moyens administra-

tifs (institutions, personnel d'encadrements financement), de 1;arsenal juridique

(legislation nationale, regies de gestion et de controle des ressources se trouvant

sous la juridiction nationales accords et contrats d*exploration des ressources, etc.)

ainsi que des mesures prises pour mettre en place d'autres raoyens et harmoniser les

dispositions de la legislation nationale avec celles de la Convention des Nations Unies

sur le droit de la mer. Les consultants devaient en outre evaluer lfimportance relative

du secteux marin dans le developpement economique national et preceniser des lignes

d'action eventuelles pour la mise en valeur et lfutilisation des ressources marines.



8. Le present rapport traite de tous les aspects susmentionnes sous les rubriques

suivantes :

- Etude des ressources disponibles;

- Evaluation de leur iurportance relative*

-•Evaluation des moyens existant au niveau national ;

- Examen des politiques et plans envisages au niveau national;

*■ Recommandations sur les moyens eventuels d'utiliser 1'infrastructure

des divers pays, et finalement

- Conclusions qui peuvent etre tirees de 1'etude. On n'a pas tente dans le " '■■:

present document de traiter des ressources qui constituent le patrimoine

commun de i'humanite. :

Moyens dont disposent les divers pays de la region

9. : Une etude a ete faite des moyens dont disposaient les pays dans les domaines de

la raise en valeur et de I1exploitation des zones de peche et des matieres mineraless

du transport, de la recherche et du developpement experimental. Ces quatre domaines

constituent l'essentiel des actiyites menees dans les divers pays sur les ressources

marines.

10. La oi5 les moyens existent, ils sont modestes, meme pour ce qui est des pecheries

Cependant etant donne qu'il n'y a encore que tres peu de reponses aux questionnaires,

il n'est pas possible d'evaluer de fagon precise I'enserable des moyens dont dispose

la region et de ce fait les estimations ci-apres sont uniquement donne"es a titre

indieatif.

Exploration des ressources

a) Pecheries

11. i) Enquete sur la peche au chalut : une infrastructure de base existe dans

pratiquement tous les pays. Cependant, en ce qui concerne I1interpretation

des donnees il y a en general des lacunes.
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ii) Leve* hydrographique acoustique : Dans ce domaine, les pays disposent de tres

peu de moyens. Jusqu'a ce jour9 la plupart des leves, notamment des stocks

de poissons pelagiques, ont ete effectues soit conjointement avec des ■

organisations international ou regionales (telles que la FAO et ses comites

regionaux)3 ou soit pour le compte d'un Etat cotier par une entreprise

etrangere desireuse d'obtenir des droits de peche dans les eaux du pays

note. La plupart des navires oceanographiques utilises pour ce genre

d'operation sont immobilises depuis quelque temps en raison de problemes

d'entretien et de difficulte operationnelles.

b) Matieres minerales* : petrole et gaz

12. i) Les techniques de prospection ; les connaissances en ce domaine sont maigres

du fait que les pays ne disposent que d'une dizaine environ de geologues

et de geophysiciens. Les navires oceanographiques font defaut; jusqu'S

present, ce sont les societes transnationales qui effectuent les operations

de prospection en mer.

ii) Le traitement et :1'interpretation des donnees comme par exemple I1analyse

des carottes, les sondages sismiques, le traitement sismique3 les sondages

et ^'interpretation sismiques en trois dimensions, y compris les photographies

aerienness peuvent etre effectues par le personnel peu nombreux dont

disposent les pays. Mais au cours de ces operations} il faudra sacrifier

du temps.

* La COI (Commission oceanographique intergouvemementale) et le Gouvernement"

norvegien assure la formation superieure de techniciens pour la prospection en

mer. Dans le cadre de cette activite, un cours a ete organise du 12 octobre au

25 novembre 1983 en Norvege.
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iii) devaluation des effets sur 1lenvironnement ainsi que I1identification

des risques pour 1!environnement aont des operations qui peuvent etre

effectuees. Mais les moyens de la "region en natiere de prospection et de

forage en mer sont en fait tres limites. La C-te d'lvoire et. peut-etre

quelnues-uns de ses voisins au nord du Sahara disposent des moyens

necessaires et peuvent effectuer des operations de forage en mer

jusqu'a une centaine de metres. II feudrait ici tenir compte. des risques

que peuvent entrainer les operations de forage.

13. On voit done clairrnent o_ue la region africaine dispose de moyens tres faibles.

Cette situation s'explique en partie par l'investissement initial eleve que ne"cessite

la mise en place de tels noyens. L!absence de moyens de prospection du petrole et

du gaz dans la region tient egalenent a d'autres facteurs.

Ik. Du fait des moyens tres limit6s pour 1'exploration des ressources5 un bon

nombre de pro-blames lies au partage et a 1-exploitation des ressources ne peuvent

etre facilement resolus.

Exploitation des ressources

c) Peches :

15. Les pays de la region disposont de noyens modestec pour 1*exploitation des

zones de peche. La pechc au chalut, a la senne, a la lignc flottante et meme au

chalut a vergue pour le thon9 sont les techniques utilisuos en peche commerciale.

Mais dans de nombreux cac, la plupart des prises comptabilisees sont operees non

pas par le secteur industriel moderne mais par des pecheurs artisanaux. II a fallu

intensifier I1exploitation pour satisfaire la consommation interieure de plus en

plus grande ct a cet effet augmenter la capacite de stockage a froid tant a bord

des navires de peche qu!u, terre. Si l;on pouvait connaitre les temps de stockage,

on pourrait peut-etre faire une estimation de la capacite totale de stockage a

partir du tonnage enrcgistre des pcissons refrigeres.
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16. Comme en l'a deja indique, plusieurs pays ont pris des mesures pour augmenter

la valeur des ressources qu?ils exploitent on procidant y, leur transformation et

a leur conditionnement. De plus en plus., lo poisson est mis en conserve, e'est

notamiaent le cas pour le tlion dont la deiaande locale est faible. Les exportations de

thon representent pratiquement l'ensecible des explortaticns de poissons du Ghana

et de Maurice. Les informations sur les possibilites de coranercialisation n'ont pu

etre obtenues directement, Copendant on peut proceder par deduction9 en se fondant

sur les chiffres d'expertation cumulatifs et la distribution a l'interieur du pays

des produits de la peche cotiere.

'd.) Ressources minerales :

IT. Des moyens surtout artisanaux, de production de sel existent dans la region.

Le procede le plus courant- consiste a faire evaporersla saumure au soleil dans des

"bassins a flot pour obtenir du sel brut. Le raffinage de ce sel n'est pas une activite

generalised du secteur industriel, ce qui s'exi)lique en partie par la taille des

marches locaux et en partie par les couts energetiques Sieves qu'entraine cette

operation.

18. Les moyens de prospection petroliere sont encore presque entierement detenus

par des etrangers et le transfert de technologic a des nationaux, lorsqu'il a lieug

se fait tres lentement.

19, L'extraction d'autres raatieres minerales comporte generalement le dragage des

sables des plages et du plateau continental, ainsi que le pompage des sediments peu

compacts pour la recuperation de minerals et de matieres premieres dignes d'.interet.

C'est ainsi que s'effectue l'exploitation du rutile en Sierra Leone. Cependant cette

technique relativement simple9 qui est a la portee de tous les pays, n'est pas

appliquee a grande echelle a l'exploitation ndniere, Le forage et le carottage sont

effectues en Cote d'lvoire jusqu'a une profondeur de 100 metres. Recemment3 le Soudan,

en collaboration avec l^Arabe Saoudite et la Repuhi'ique federale d'Allemagne, a acheve

une etude devaluation des giseraents miniers sur le fond de la mer rouge et a conclu

que ceux-ci recelaient des quantites commercialisables de metaux lourds dont



S/ECA/CM.ll/18

' ' 7 v

1'exploitation serait rentable. D'autres pays, notamment ceux situes dans la

region en'question souhaiteraient peut-etre avoir plus de details sur cette §"tude.

Mise en valeur des ressources

e) Developpement de la pec_he_:

20. Presque tous les pays ont Slabore dos politiques de developpement de la peche dans

le cadre des legislations et des programmes de developpement des pfccheries. La

legislation en ce domaine porto gSneralement sur la planification, la gestion et

le dSveloppement des zones de peche dans les eaux territoriales et la. ZEE. ..Outre

la legislation sur la gestion et le developpement des zones de pe"che qui definit

notamment les divers types de peche et StaDlit le mecanisme de gestion et de controls

ainsi que les institutions de services consultatifs et de recherche, il existe

diverses rlglementations qui dgfinissent la nature, les types et les tallies des

navires de peche, les engins, l'equipement et les utilisations permises. Ces

regimentations portent egalement sur les droits et redevances que doivent acquitter

les compagnies de peche ainsi que la campagne de peche et ses limites. Elles

interdisent en ggneral la peche des alevins et des larves de poissons, notamment

dans les haut-fonds qui d'habitude consituent les viviers. Lorsque la Convention des

Nations Unies sur le droit de la iner sera adoptee, il y aura des cas ou il faudra

revoir la legislation nationale et harmoniser ses dispositions avec celles de la

Convention dans certains domaines, par exemple, l'6tendue de la mer territoriale sur

laquelle VEtat cotier exerce des droits souverains en outre de la Convention. Celle-

ci confere en outre des droits souverains aux Etats cotiers sur les ressources de

la zone gconomique exclusive (sur une largeur de 200 miles marins). En eontrepartie,

les Etats concernes sont tenus de veiller, grace a des mesures de conservation et

de gestion approPri6e( en appliquant, a cet effet les meilleures methodes scientifiques)

a ce que les ressources biologiques dans la SEE no fassent pas 1'objet d'une

surexploitation. II faut a cet effet que les Etats cStiers soient en mesures d'eValuer

1'importance de leurs stocks en general et de determiner les espSces a conserver.

Pratiquement aucun Etat de la region ne dispose de tels moyens a 1'heure actuelle.

La gestion des ressources se fait de fac.on artisanale et les moyens a mettre en

place doivent viser les objectifs suivants : un rassemblement plus efficace des donnees
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etablissement de donnees plus precises pour le traitement et 1'interpretation;

1'amelioration des engins et des navires, I1adoption de nouvelles methodes de peche

et de traitement du poisson, 1'amelioration des services de vulgarisationa notamment

des services consultatifs ainsi que la mise en place de cooperatives afin de rendre

les pecheurs artisanaux plus competitifs en ce qui concerne 1'exploitation des

ressources halieuthiques.

21. Sur le plan de la recherche3 les moyens susceptibles d'ameliorer 1'exploitation

des ressources biologiques laissent encore beaucoup a desirer. Tres souvent, les

programmes de developpement sont elabores a partir de donnees insuffisantes, alors

qu'aucune mesure n'est prise pour que la recherche permette d'obtenir des donnees qui

aident § ame"liorer les provisions et obtenir de meilleurs resultats. L'information

et la communication sont en fait les maillons les plus faibles dans la chaine des

moyens d1exploitation des ressources biologiques dans la region^ comme en temoignent

les activites de developpement de la peches encore qu'on considere generalement

que c'est le personnel qualifie qui fait defaut quand il s'agit du developpement

de la peche.

22. Les institutions pour la mise en valeur des ressources sont souvents lorsqu'elles

existent, des services publics s'occupant de peche =, des instituts de recherche sur

la peche5 des compagnies de peche et des societes qui fournissent lTequipement. II

s'agit la des organismes qui generalement sont charges de 1'execution des projets

de developpement de la peche artisanale et existe en grand nombre dans les, pays de

la region. Ces projets peuvent etre parraines par les gouvernements de pays etrangers

dans le cadre d'accords bilateraux3 par des organismes internationaux (souvent du

systeme des Nations Unies) et meme par la Communaute oconomique europeenne. L'assistance

technique pourrait done comporter la fourniture du personnel charge de donner des

conseils techniquesB d'engins et de materiel3 ainsi que la formation du personnel

necessaire. Des ecoles de formation sur la £>e"che existent dans plusieurs pays

(Maurice, Nigeria., Cote d'Ivoires Liberia et Sierra Leone) qui pourraient permettre

de disposer du personnel d'encadrement necessaire pour les grandes flottes de peche

industrielle.
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23. L1infrastructure necessaire est progressivement mise en place mais elle est

toujours insuffisante daks' plusieurs pays, notamment le Nigeria et la Sierra Leone.

Les ports de peche qui existent ne sont pas reellement autonomes et leurs installations

sont souvent utilise*es pour la manutention des marchandises generales. Ici par

infrastructure on entend :

- les ports et les installations portuaires comme par exemple les ports de

peche, les terminaux de peche, les ports mineraliers, les terminaux petroliers,

etc avec les postes a quai, les installations de ravitaillement, de chargement

et de dechargement9 les installations pour navires roulierss etc.;

- les routesj les voies ferrees et d'autres reseaux et moyens de transport y

compris les p6nich.es, d'autres types de naviress les flottes de peche,

les camions refrigeres et les wagons frigorifiques;

- les rSseaux d'approvisionnement des depots .t y compris les chaines de froid;

- les bassins, les bassins de radoub3 les installations d'entretien.

2k. Un grand nombre des elements susmentionnes se trouverait a divers stades de .

deVeloppement.

25. Le point le plus delicat est le financement des moyens. Beaucoup de pays evoquent

le probl^me du financement lorsqu'ils desirent developper leur peche. Mais si des

mesures sont prises pour progressivement mettre en place les moyens necessaires,

les gains cumulatifs la ou les resspurces sont yraiment considerables seraient

certainement plus importants que.les. investissements. Le Senegal.et le Maroc

constituent de bons exemples a cet.egard.

f) Mise en -valeur des ressources minerales

26. Dans ce domaine^ on s'est consacre essentiellement a 1'exploitation du petrole

et du gaz naturel. Mais on ne peut pas dire que la .technologie soit reellement

entre les mains des pays concernes - (Angola, Gabon, Nigeria, Cote.d'Ivoire, etc.)

car le personnel est en majorite etranger et tres peu de naticnaux possedent les

connaissances et les competences requises pour 1'exploitation de ces ressources. Les

infrastructures existent, telles que des puits de petrole et des oleoducs, des

compagnies et des terminaux petroliers, et les programmes et projets sont bien

execute's essentiellement par le personnel des societSs transnationales.
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27. L1exploitation du sel se fait en general de fagon artisanalea ce qui fait

qu'elle n*est pas tres developpee. C!est ainsi que le sel produit est generalement

"brut, il n'est pratiouement pas raffine et la production est deraeuree a un

niveau faible , -:u a rene chute au cours des derniures aunees.

De mercie le sable et le jravier sent tres peu utilises et a

l'exception du rutile en Sierra Leones il ne semble pas a l'heure actuelle que des

placers soient exploites. On a deja fait observer que la technologie dans ce domaine

ne devrait pas etre compliquee.

28. Utilisation des ressources: II s'agit ici de la production ou de I1exploitation

de toute ressource quelle qu'elle soit a des fins de consommation ou pour la production

d'autres biens.

29. Ici il existe des possibilites d'augmenter la consommation des produits de la

peche9 coinme en temoignent les chiffres relatifs a I1importation et a 1'exportation

des ressources. II semble qu'il est pratiquement improbable que d'autres ressources

biologiques puissent etre utilisees et cela s'explique. en partiepar le fait que

les populations ignorent tout de 1'existence de ces ressources et de leur valeur ■

potentielle,

30. Mais e'est dans le domaine des matieres minerales .que de nomb.reux pays ne- se

sont pas encore dotes des ntoyens necessaires pour utiliser leurs propres ressources.

La planification n'a pas encore atteint le stade ou les ressources marines sont ..

systematiquement pris^B. en compte ..dans les plans de developpement * Cela est du en

partie au fait que les gisements et la repartition des ressources, minerales ne sont

pas bien connues, ce qui a son tour est du a 1'absence d'activites de prospections

g^ologique et ge"ophysique.

31- Le Liberia toutefois a pu proce*der a 1!exploration de ses ressources et a.vendre

les donnees ainsi recueillies aux compagnies minieres interessees.
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Recherche et deVeloppement experimental

32. Dans presque toils les domaines des ressources marines, les moyens de recherche-

developpement sont encore tres limites. II faudrait que les institutions a cr6er

a cet egard

- disposent du personnel qualifie et experiments necessaire;

- possedent un equipement appropriee et en bon etat;

- etablissent des liens avec le secteur industriel;

- soient en mesure de faire une application industrielle concrete des resultats

'des travaux scientifiquesi grace a la mise au point de prototypes^

- soient capables d(identifier les problemes specifiques des industries et

de proposer des solutions:

- soient en mesure de susciter la confiance dans l'industrie et les autoritSs

et de frapper I1imagination des jeunes.

33. Les instituts de recherche marine dans la region se trouvent essentiellement

dans les Etats arabes, notamment en Egypte. Au Sud du Sahara, il n'existe qu'une

douzaine de ces instituts9 celui de Maurice n'etant pas encore completement opera-

tionnel. Ces instituts ne sont pas tres efficaces en raison de 1'insuffisance de

l'appui logistique, de la penurie de personnel et de I'absence d'infrastructures.

Au cours des dernieres annees, une formation a pu Gtre assur^e grace a diverses

sources qui ont parraine des candidate a une formation superieure. Dans le domaine

des peches, beaucoup a ete fait pour faire avancer les connaissances sur le milieu

marin ainsi que sur les effets de celui-ci sur les ressources biologiques. On a

egalement signale que les evaluations des stocks sont effectue"es plus fre"quemment et

ce, pour permettre une gestion plus rationnelle. L'application des plans d'action du

PWUE qui a deja debute dans le Nord, 1'Ouest et dans 1!ocean Indien permettrait en

definitive de mieux lutter contre la pollution et de mettre en place des moyens de

conservation plus efficaces.

3U. On a e"galement mentionne les etudes faites a 1'Institut ^ Maurice en collabora

tion avec le "Cancer Research Institute'7 de l'Universite d1Arizona. Ces Etudes ont

revele la presence d1agents antineoplastiques chez une espece de mollusque et chez

un hexacoralliaire.
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35* Les chercheurs au Senegal travaillent sur l'algue Ulva lactuca pour determiner

comment on pourrait l'utiliser comme engrais organique. Les recherches sont encore

a1 leur debut et il est envisage de melanger l'algue a d'autres elements afin

d'augmenter la production d'engrais ou en ameliorer les qualites ou obtenir ces

deux resultats.

36. Des travaux de recherche sont actuellenient en cours dans plusieurs autres pay::

sur la pisciculture et la conchyliculture dans les eaux saumatres. Les travaux

effectues au Nigeria et en Angola ont deja ete mentionnes. Au Maroc, les tentatives

sont faites pour cultiver la Grassostrea gigas dans une lagune-salee sur la cote

mediterraneenne. Une surveillance etroite est exercee sur une infection eventuelle par

la Goriiolax, espece qu'on retrouve sur la rive europeerine de la Mediterranee. Des

moyens analogues existent dans d'autres Etats cotiers africains et pourraient etre

utilises pour des travaux de recherche-developpement sur d'autres ressources

biologiques. ■

37- On a clairement. montr^ que les moyens pour la raise en valeur des ressources

naturelles dans la region sont plutot disperses. Cependant, des stimulants appropriees

permettraient-de les developper de fagon systematique. . ; '

Politiques et plans au niveau national pour la mise en valour future des r.essources

marines

38. En general.; les politiques et plans visent 1'exploitation des ressources mine-

rales biologiques et liquides connues5 En ce qui concerne les ressources biologiques,

les efforts portent essentiellement sur la peche". Pratiquement tous les pays ont

elabore des plans et des programmes pour augmenter la production de poisson^ sinon

pour developper la peche artisanale. II est envisage d'atteindre cet objectif grace

a une appui logistique et organisationnel, au developpement des infrastructures et

a des mesures d'encouragement aux pecheurs locaux. Les plans continennent egalement

des dispositions sur la protection de l'environnement et la conservation des ressources

grace a un raeilleur suivi de l'environnement et a Isapplication de mesures de lutte

contre la pollution. Dans certains cas, il est prevu dans les plans, de faire appel
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a une assistance exterieure pour la raise en valeur des ressources marines existantes.

Cependant, dans de nombreux pays, les politiques insistent sur le fait que les pays

doivent mo"biliser leurs moyens propres pour assurer la raise en valeur de leurs

ressources marines. C'est ainsi par exemple que le Nigeria d'une fagon generale

et la Sierra leone en particulier, ont elabore leur politiques de fag«n a atteindre un

degre d'autosuffisance plus grand en ce domaine. Au Nigeria, cette politique est ainsi

definie : "utilisation accrue de nos propres ressources., ... (et) intensification des

efforts pour utiliser nos ressources humaines et materielles de fagon optimale."

La Sierra Leone a pour objectif de raettre en place dans les trois ou quatre prochaines

annees une infrastructure autonome dans le domaine de la peche industrielle.

39. Seuls deux pays Berfble-t-il; ont prevu, dans leurs plan, de mettre en valeur

d'autres ressources biologiques, il s'agit de Maurice et du Senegal. Ces deux pays

etudient notamment la possibility d'utiliser une algue marine comrne engrais.

UO. En ce qui c»ncerne les ressources non biologiques, les pays dans leurs politiques

accordent essentiellement la priority a la prospection et a I1exploitation du petrole

et du gaz. La politique declaree de 1'Ethiopie est d'encourager les investissements

prives pour la prospection et 1'exploitation du gaz et du petrole. Le Liberia

applique deja" concretement cette politique et a signe un contrat avec une societ6

transnationale, on suppose que Maurice et le Kenya en ont fait de meme et que c'est

le cas pour la Sierra Leone,

kl. Les producteurs de petrole continuent d'encourager d'autres pr^spections et le

Nigeria envisage de se lancer dans l'industrie des produits petrochimiques et du gaz

naturel liquefie. L'exploitation des mineraux solides va egalement etre developpee.

L'Ethiopie et le Soudan envisagent d'exploiter de fagon rationnelle les gisements de

minerals de la mer Rouge, La Sierra Leone qui, a l'heure actuelle exploite le rutile,

envisage d'encourager lfexploitation d'autres placers, de diamants par exemple et le

Nigeria a deja adopte une politique similaire. II ne serable pas qu'il existe de plans

ou politiques bien definis en ce qui concerne la production de sel a partir de l'eau

de mer. Maurice toutefois a un projet visant a obtenir du sable de 'construction de

ses voisins car I1extraction continue du sable corallien de ses cotes entraine de

graves problemes d1erosion.
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k2. Le transport maritime doit egalement etre encourage. Recemments le Liberia a

ere"e" un bureau de coordination du transport maritime pour donner une. suite concrete

a ce projet tandis que Maurice va developper son transport maritime et .ameliorer ses

installations portuaires de fagon a tirer plus de recettes du trafic .dans ses ports.

Le trafic dans les ports de la region s'est developpe beaucoup plus rapidement que

les installations elles-memes. L'encombrement il y a quelques annees du port de Lagos

avait pris l'allure d'une crise et le Nigeria a des plans pour ameliorer les moyens

lui permettant d'assurer l'entretien de ses ports en expansion afin d'ameliorer le

transport maritime.

^3. Environ six pays envisagent d'amenager leurs plages pour accueillir des touristes

tant nationaux qu'Strangers - L'Ethiopie n'est pas le seul pays qui envisage de

developper le tourisme Maurice egalement envisage de doter les places publiques d'une

infrastructure s,ppropriee et eventueilement de construire un "paradis pour milliardaires'

kk. La realisation des plans susraentionnes depend evidemment de 1'environnement

Sconomique. En fait^ certains pays ont du deja reviser en baisse leurs pevisions et

dans certains cas meme abandonner certains de leurs projets de dSveloppement,

D. Methodes eventuelles pour l'utilisation des moyens nationaux en vue de mettre en

valeur les ressources marines=

h^- Dans la mise en valeur des ressources naturelles de la region^ les pays africains

ne sont pas tous bus par les memes interets. Mais il y a. entre eux certaines similitudes

fondamentales qui peuvent permettre de determiner certaines caracteristiques communes

et de preconiser certains renedes.

k6* Les Etats cotiers sont en general caracterises par une faiblesse du taux

d'utilisation de leurs ressources marines, situation qui tient de causes complexes

decoulant de l'absence d!une volonte politique pour la mise en valeur de ces ressources.

Ces causes ou facteurs communs sont les suivants:
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i) absence de renseignements detailles sur les ressources disponibles,

qu'elles soient biologiques ou nor. biologiques. Cette situation est elle-meme

due au fait qu'il n'y a pas une exploration systeiiatique des ressources3 ce

qui a son tour s;explique par le faible developpement de la science et de la

technique relatives aux ressources marines;

ii) manque de moyens pour exploiter et mettre en valeur les ressources non

biologique en particulier:

iii) manque de moyens pour assurer la conservation de 1!environnement.

Vf. Ces deux derniers facteurs peuvent s'expliquer par le stade peu avance atteint

dans la mise en valeur des ressources hunaines. notamnent sur le plan de la mise en

place des mecanismes organisationnel et administratif et en matiere de formation

et egalement par le fait que 1'infrastructure necessaire n-existe pas.

U8. Le tableau se compose done de pays divers, sans grands moyens disposant, a des

degres divers, de ressources marines potentielles mais aucun d'eux5 ne peut les utilise!

de fcgon optimale.

k9. La solution, cela va de soi. o'est la cooperation regionale et sous-regionale

entre les pays. Cette tache n'est certaincment pas aisee. II faudra a cet effet que

chaque pays tente de mettre en place d;autres moyens de fagon a jouer un role efficace

dans cette entreprise commune-. Pris individuellement, l'Ethiopie par exemple, souhai-

terait peut-etre creer au moins un centre sur les ressources marines pour rassembler

les donnees de base qui lui perm.ettraient de faire un inventaire de ses ressources

marines, ou du moins de ses ressources biologiques, Le Liberia pourrait decider

d'ameliorer ses moyens de recherche-developpenent de faccn a avoir une meilleure

connaissance de ses ressources;■ d« developper ses etablissements et ses possibilites

de formation,, notamment a 1*intention de ceux qui sont charges de gerer les ressources.

Maurice pourrait en faire de meme. notamrr.ent pour tirer parti des travaux deja effectues

par l'Institut mauricien sur les resscurces biologiques. Au Nigeria, les raoyens de

gestion pourraient de meme etre mis en place et les institutions s1occupant de peche

renforcees parallelement. Malgre les difficultes economiques actuelles, il serait

souhaitable de poursuivre le projet visant a acquerir la technologie pour I1exploration
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et la conservation des ressources marines. Cela faciliterait la planification de la

mise en valeur 3 long terme des ressources non biologique.s dont 1'exploitation pourrait

etre intensified parallelement au developpement des industries connexes.

50. La Sierra Leone pourrait ameliorer la gestion et 1!organisation de ses

institutions, de ses projets et de ses industries pour la mise en valeur des ressources

marines. Cela pourrait se faire parallelement aux activites visant a assurer 1'autosuf-

fisance dans le domaine de la peche industrielle et a integrer de fagon plus generale

la mise en valeur des ressources marines au processus de developpement.

51^ De telles activites menees au niveau national permettraient d'instaurer une

cooperation entre des groupes do pays en commengant par l'echange d'information fiables

sur le milieu marin et ses ressources, Cet echange se fait deja dans le cadre d'orga-

nismes regionaux et sous-regionaux mais le systeme ne fonctionne pas encore tres bien

en raison de la faiblesse des moyens pour le rassemblement des donnees- L'echange

d1 informations devrait deboucher sur un e" change d'etudiants:, de chercheurs et de

techniciens aux niveaux sous-regional et rcgicnal. Certains pays ont deja etabli des

mecanismes centraux pour de tels echanges. A cet offet <_t pour faciliter le transfert

interne de la technologie, le Kenya, Maurice et la Tanzanie ont mis en place des comites

oceanographiques nationaux.

52. Au niveau sous-regional il faudrait ogalenent instaurer une cooperation pour

l'exploration systematique des ressources de la ZEE. notamment en ce qui concerne la

recherche ecologique et oceanographique de base necessaire pour appuyer une exploita

tion ulterieure des ressources. L'Egypte a deja conclu de tels arrangements avec

l'Algerie et le Soudan. La Cote d'lvoire a signe un accord analogue avec le Liberia,

le Senegal et le Ghana, La Mauritania et le Senegal, le Soudan et le Zaire ont conclu

des accords de cooperation bilatsrale dans les domains de l'hydrologie et de l'hydro-

biologie. II est done possible d'Slargir de tels accords de cooperation a d^autres

domaines de la science marine et de la technologies L'exploration commune des ressources

et le partage des couts reduiraient la charge financiere pour les Etats cotiersy ce

qui permettrait d1adapter davantage la formation du personnel aux besoins d'avoir des
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travaux plus fructueux et de proceder a une planification plus efficace lors des

journees d'etude et des seminaires. Une telle cooperation permettrait d'accomplir

d'autres progres plus facilement, tout en permettant d'augmenter de facon considerable

les moyens existants dans la region.

53. A cet- egard on pourrait, comne on l!a fait plus haut, mentionner a nouveau les

centres.regionaux d'etudes avancees. Un projet PHUD/UNESCO vise a etablir trois de

ces centres dans la region, a savoir a l'Universite de Dar~Es-Salaam pour l'oceanogra-

phie chimique; a l'Universite d'Abidjan pour la geologie marine et en ce qui concerne

l'oceanographie physique, soit a l'Universite de Lagos soit a l'Institut de biologie

marine et d'oceanographie de 1'Universite de Sierra Leone. Pour etre efficace, la

formation devrait etre liee a la recherche oceanographique en cours. II faudrait^ dans

les plus brefs delais s'occuper des divers navires oceanographiques qui ont actuelle-

ment besoin d'etre repares pour qu'ils soient pleinement operationnels, de fagon a ce

qu'on dispose d'un arsenal complet de navires "qui pourront etre utilises pour une

recherche commune et permettre de repartir les coij.ts de fonctionneaent. De fagon a ce

que tous les pays puissent beneficier des ressources disponibles, une formation

assuree en commun pourriit faire partie des activites conjointes menees dans le domaine

de 1'exploration, de la surveillance, de la conservation des ressources et de la lutte

contre la pollution dans la region.

5^. Sur le plan international, les Etats cbtiers africains devraient cooperer avec les

pays developpes, notamment dans le domaine de 1'exploitation des ressources minerales.

55- II faut generalement a cet effet un investissement initial important et une

technologie de pointe que seules les societes multinationals peuvent forunir. Mais

en concluant de tels accords d'association^. il faudrait veiller a ce qu'un transfert

reel de technclogie s'effectue vers les pays africains. Cetts condition vaut egalement

pour les techniques d'exploitation des ressources onergetiques des oceans telles que

la conversion de l'energie therrnique des oceans et la production d?"5nergie a partir

de la biomasse marine dont on a deja parle.
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E' Recapitulation des besoins a satisfaire

56. On peut dire ici qu'il est necessaire de combler les lacunes dans les domaines

de 1'explorationj de 1'utilisation, de la gestion et la conservation des ressources.

Ces lacunes existent essentiellement au niveau des moyens techniques, d'organisation,

de lfinfrastructure et quelquefois des politiques.. des institutions et des budgets.

On peut en faire la liste suivante;

a) pour les insuffisances sur le plan technique il faudrait :

- ameliorer les moyens de developper la peche industrielle

- disposer davantage de personnel qualifie dans l'industrie de la peche

ainsi que pour la mise en valeur d'autres ressources

- fournir davantage de facteurs de production aux industries de la peche et

de la mise en valeur d'autres ressources marines

- avoir une meilleure connaissance des ressources minerales situees au large

des cotess y compris des stocks de ressources biologiques

- disposer de moyens de prospection et d1exploitation des gisements minieres

au large des cotes

- assurer une surveillance efficace et une application rigoureuse des

reglementations

- effectuer des travaux de recherche., notamment faire 1'inventaire des stock

de ressources biologiques et assurer la surveillance de 1'environnement

- pouvoir beneficier davantage des conseils techniques.

b) Sur le plan de 1'infrastructure il faudrait :

- ameliorer et agrandir les terminaux et les installations de peche

- ameliorer et elargir les installations pour la preservations le traitement

et la commercialisation du poisson et des produits de la mer

- creer des cooperatives de pecheurs plus efficaces ainsi qu'un organisme

analogue pour developper la peche industrielle

- assurer la motorisation accrue des pirogues de peche

- ameliorer les systemes de communications en mer.
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c) sur le plan de Isorganisation il fau&rait :

- fournir davantage de services de vulgarisation aux industries de la peciie

et aux industries apparenteee9 . ■ ■ . ....

- ameliorer I1execution des projetsa

- elaborer des programmes pour I1exploration et la mise en valeur systematiques

et autonomes des ressources.,

- ameliorer la gestion des programmes de mise en valeur des ressources..

- renforcer I1application de la legislation sur la peche et la conservation

de 1'environnement.

d) Au niveau des politiques, il faudrait les mesures suivantes :

- elargir la portee des status des societes minieres nationales pour y

inclure egalement la responsabilite en ce qui ccncerne les ressources au

large des cotes, la oii de telles dispositions n'existent pas,

- appliquer rigoureusement les lois contre la pollution,

- renforcer 1'application des reelements relatifs a la conservation et

a la protection de la zone cotiere.

e) Sur le plan institutionnel il serait necessaire de :

- creer la ou cela fait defaut des ccmpagnies maritimes nationales qui

pourraient etre rentables ,

- mettre en place une administration maritime nationale,

- creer un organe consultatif et de coordination qui serait responsable des

ressources et des questions de la mer3

- mettre en place des instituts de recherche (stationss laborstoires) pour

1'exploration^ la prospection, l'inventaire des ressources etc).

f) En ce qui concerne le financement5 il faudrait ;

- disposer de moyens accrus pour financer les programmes, les prcjets et

les institutions pour la mise en valeur des ressources afin d'assurer une

execution efficace notamment des programmes de recherche marine et de ■ :

developpement experimental,

- fournir davantage de capitaux pour 1'investissement initial.
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F. Recapitulation des moyens necessaires

57• Au niveau national

i) Efforts visant a developper les peches et qui porteraient notamment sur les

portss les installations, les flottes de peche, etc,, les institutions3 les

politiques et programmes, lee fonds disponibles pour organiser des programmes 3

et la formation d'un personnel aualifie.

ii) Rassemblement et traitement des informations de base pour 1'evaluation

des ressources disponibles (leur importance.^ leur qualite etc) etablisse-

ments de formation pour le perfectionnement du personnel.

iii) Moyens d1assurer la surveillance et le suivi de base et d'appliquer les

reglementations.

iv) Organe consultatif technique et de coordination efficace.

v) Moyens efficaces de gestion.

vi) Volonte ferme au niveau national de se consacrer a la recherche-developpement

dans le domaine des ressourccs marines.

58. Au niveau sous-regional

i) Moyens materiels institutionnels budgetaires et de gestion pour I1exploration

des ressources,

ii) Systeme d'echange d'inforiaations ,

iii) Mecanisme de cooperation mutuelle avec un accent particulier sur l'harmonisa-

tion des politiques3 des programmes3 des frontieres maritimes; la formation

et la recherche; 1'exploration_ la surveillance et la conservation des

ressources: la prevention de la pollution et la lutte contre celle-ci;

iv) Organisations maritimes communes efficaces pour faciliter la cooperation,

assurer la diffusion des connaissances techniques aupres des Etats et

promouvoir la recherche et le developpement experimental dans le' domaine

des ressources marines.

v) Centres d1etudes avancees dans les doraaines de la science marine et de

l'oceanologie.
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59• Au niveau regional

i) Mecanismes de cooperation pour 1'exploration et la prospection des ressour es

avec des navires possedes en commun (comme par exemple pour les pechesi

les matieres minerales) qui permettraient de partaker les couts.

ii) Mecanisme pour l'harmonisation des politiques sur 1'exploration, l'exploit tio:

1'utilisation, la gestion et la conservation des ressources marines.

G. Resume des recommandations

60. Au niveau national, il est preconise de faire des efforts pour :

- mettre en place des moyens de gestion et rendre plus efficace la gestion

des institutions chargees de promouvoir la mise en valeur des ressources

humaines.

-En ce qui concerne les peches, on pourrait faire les memes recommandations ],^v

les activites et les projets. En particulier il serait necessaire, la ou let-

ressources sont considerables, d'accelerer la creation de flottes de peche

industrielle et d'ameliorer les installations a terre=

- organiser drj projets et activites visant a mettre en valeur a long terme

les ressources non "biologiques 5 aussi bien les resscurces energetiq.ues que

non energetiques et faire en sorte quo leur exploitation aille de pair avec

le developpement des industries connexes,

- encourager les travaux de recherche visant 5 faire l'inventaire des resso^ircos

marines et a determiner leurs utilisations possibles, qu'il s'agisse de

ressources biologiques ou non biologiques. A cet egard. la priorite pourrait

etre donnee a la delimitation et a 1'etablissement des frontieres marines.

- developper les etablissements et les possibilites de formation pour accelerer

la formation de la main-d'oeuvre. en mettant l'accent a bon escient a la

fois sur la formation technique et la formation a la gestion.

6l. Au niveau sous-regional

II est preconise de faire des efforts visant a :

- assurer la cooperation avec les pays voisins dans les domaines de 1'exploration.

de la surveillance, de la conservation des ressources et de la lutte contre

la pollution.
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- echanger des informations> des etudiants et des connaissances techniques;

assurer conjointement l'exploration et la conservation des ressources et

prendre des mesures concerte"es de lutte centre la pollution3

- negocier des droits de peche avec les Etats voisins et cooperer dans le domaine

de la recherche-develcppement sur les ressources marines.,

- renforcer les organisations maritimes sous-regionales pour faciliter la

conclusion de tels accords.

- elargir la cooperation dans le domaine de la formation a l'utilisation

reciproque des installations et institutions des pays de la sous-region.

62. Au niveau regional, il est preconise que des efforts soient faits pour :

- elargir les accords de cooperation a 1'exploration des ressources par des

navires possedes eh commun, par exemple dans le domains des peches* des

matieres minerales en repartissant les couts entre les divers pays. Cette

procedure donnerait une utilite plus grande aux defeats et aux travaux des di/ers

seminaires, journees d'etude^ conferences et., partant., a la cooperation

regionale,

- tirer davantage profit de 1'echar.ge ha"bituel d*informations et de la formation

commune assuree dans des centres d1etudes avancees.de 1?, region,

- conclure les accords necessaires dans le cadre des organisations regionales

qui parrainent les activites de cooperation. Ces organisations devraient

"beneficier du soutien actif des pays africains,

- encourager un conunerce regional des produits de la raer.

63- Au niveau international

Etablissement de coentreprises dans le domaine de I1 exploration et de I1 exploitation -'-.es

ressources marines constituerait une bonne solution. Mais ces instruments de cooperation

devraient egalement aller de pair avec un transfert efficace de technologie aux

particuliers et aux institutions.

6h. Participation aux travaux de 1'Acsemblee de 1'Autorite Internationale des fond.;

marins pour qu'elle puisse fonctionner efficacement. Une telle participation rapport'";-

rait de nombreux avantages.
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65. De raome, la participation"aux activitcs du Tribunal international pour le

reglement des conflits epporterait egalement beaucoup dfenseignements.

H. Conclusions

66. La.region est dotee de ressources marines considerables. II importe done quo

les Etats africains soient conscients de ce fait pour pouvoir evaluer et exploiter

plus rationnellement ces resso.urces dans le cadre d'ur. plan de d&veloppenent integre.

Jusqu'*a present-les etudes menees ont ete das itud&s d'ensemble, souvent, faites de

faQon ponctuelle. La meilleure methode consisterait a reconnaitre qu'Il est necessaire

de proceder a une recherche plus systeiaqtique dans le cadre de programmes de develop-

penent a long terme. Une telle demarche pourrait probablement permettre de jeter des

bases plus solide pour une planification concrete du developpenent a long terme. Si

1'on veut que I1exploitation des ressources marines soit la plus efficace possible,

des etudes systematicues qui jusqira present ont fait defauta devront etre entreprises

et des fonds suf.fisants alloues a cst effet. Le renforcenent des moyens nationaux et

regionaux dans le domaine de la rechercae marine- mii s'ensuivrait entrainerait

un plus grand degre d'autosuffisance collective dans le domaine des sciences marines

ainsi que dans 1'application de celles-ci au developpement socio-economique.

67- II n'est pas aise de mettre "en place lez moyens mentionnes plus haut et il

faudra a cet effet que les uns et les autree fassent preuve de bonne volonte, de

patience et de tolerance. II sera probablement plus facile d7acquerir les connaissances

et les competences techniques, alors cue la raise en place des mecanismes administratifs

et la formation technique necessaire:-; sercnt une entrepriso beaucoup plus ardue. Le

grand probleme, toutefois3pourrait se P^sor lorsqu'il s'p*gira de resoudre les questions

et problemes d'ordre politique, en particulier lorsqu:il faudra a cet effet tenir

compte des interets divergents des organisations situees en dehors de la region.

68. Un organisme qui s'est engage a apporter son assistance en ce domaine est le

''Canadian International Centre for Ocean Development1' (Centre international du Canada

pour la mise en valeur des oceans). Cet organisme mettrait au point des methodes de
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cooperation entre gays dans le domaine de la mise en valeur des ressources des oceans

et des fonds mar'ins. Si cette idee se concretisait, alors il y aurait lieu d'espe'rer

que les possibilites considerables offertes par 1'utilisation des ressources marines

seraient exploitees et que la richesse coranune considerable et que recelent les

oceans qui entourent l'Afrique serait progressivement mise en valeur pour satisfaire

la consommation de plus en plus importante sur le continent.




